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Sommaire : 
Par un arrêt du 24 septembre 2012, le Conseil d'Etat a estimé que le consentement du malade 
ne valait que pour le type d'opération pour lequel il avait été recueilli et non pour une 
intervention substantiellement différente. 
 
Il avait à connaître, en l'espèce, du recours d'un patient qui avait souffert de complications 
après une opération contre l'obésité. Le malade avait accepté la pose d'un anneau 
péri-gastrique. Or, il a en fait subi une intervention de division de l'estomac, technique qui, 
contrairement à la précédente, ne permet aucun ajustement ultérieur. En outre, elle impose le 
respect de contraintes hygiéno-diététiques particulières et, relève le Conseil d'Etat, sans être 
totalement irréversible, elle rend difficile la réfection de l'estomac. 
 
La haute assemblée indique « qu'hors les cas d'urgence ou d'impossibilité de consentir, la 
réalisation d'une intervention à laquelle le patient n'a pas consenti oblige l'établissement 
responsable à réparer tant le préjudice moral subi de ce fait par l'intéressé que, le cas 
échéant, toute autre conséquence dommageable de l'intervention ». En l'espèce, « la cour n'a 
pas tiré les conséquences nécessaires de ces constatations, dont il ressortait que le patient 
n'avait pas donné son consentement à l'intervention réalisée par le chirurgien mais à une 
intervention substantiellement différente, en limitant le droit à réparation de M. C. aux 
contraintes spécifiques liées à la technique utilisée et en ne lui reconnaissant pas le droit 
d'être indemnisé des complications survenues ». 
 
Séverine Brondel 
 
 
 
Texte intégral : 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 3 février et 3 mai 
2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. Cyril B., demeurant 
[...] ; M. B. demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 06MA03172 du 14 mai 2009 par lequel la cour administrative d'appel 
de Marseille a rejeté sa requête tendant à la réformation du jugement n° 0204354 du 22 
septembre 2006 du tribunal administratif de Nice relatif à la réparation des conséquences 
d'interventions chirurgicales pratiquées au centre hospitalier universitaire de Nice les 15 
novembre 1998 et 15 juillet 1999 et fait partiellement droit à l'appel incident du centre 
hospitalier universitaire de Nice en réduisant les indemnités mises à la charge de cet 
établissement ; 
 
2°) de mettre à la charge du centre hospitalier universitaire de Nice la somme de 4 500 € au 
titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M

me
 Domitille Duval-Arnould, maître des requêtes en service extraordinaire, 

 
- les observations de la SCP Gatineau, Fattaccini avocat de M. B. et de M

e
 Le Prado avocat du 

centre hospitalier universitaire de Nice ; 
 
- les conclusions de M

me
 Fabienne Lambolez, rapporteur public ; 

 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Gatineau, Fattaccini avocat de M. B. et à M

e
 Le 

Prado avocat du centre hospitalier universitaire de Nice ; 
 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B., atteint 
d'obésité, a subi au centre hospitalier universitaire de Nice, d'une part, le 25 novembre 1998, 
une gastroplastie verticale selon la technique dite de « Mason » qui a nécessité le 3 mars 
2000 une reprise chirurgicale à l'hôpital Henri Mondor et entraîné un reflux 
gastro-oesophagien, d'autre part, le 15 juillet 1999, une intervention en vue de réduire une 
gynécomastie bilatérale, qui a nécessité une reprise le 28 juillet 1999 ; que M. B. a recherché 
la responsabilité du centre hospitalier universitaire de Nice au titre d'un défaut de 
consentement aux interventions des 25 novembre 1998 et 15 juillet 1999 et de fautes 
médicales commises lors de leur réalisation ; que, par un jugement du 22 septembre 2006, le 
tribunal administratif de Nice, retenant que M. B. n'avait pas donné son consentement à la 
réalisation d'une gastroplastie selon la technique de Mason, a condamné le centre hospitalier 
universitaire de Nice à verser à l'intéressé la somme de 10 000 € au titre des conséquences 
dommageables de l'intervention du 25 novembre 1998 et rejeté le surplus de ses conclusions 
; que M. B. se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 14 mars 2009 par lequel la cour 
administrative d'appel de Marseille a ramené à 5 000 € l'indemnité mise à la charge de 
l'établissement au titre de la première intervention et confirmé la décision des premiers juges 
en ce qui concerne la seconde ; 
 
Sur la gastroplastie pratiquée le 25 novembre 1998 : 
 
2. Considérant, qu'hors les cas d'urgence ou d'impossibilité de consentir, la réalisation d'une 
intervention à laquelle le patient n'a pas consenti oblige l'établissement responsable à réparer 
tant le préjudice moral subi de ce fait par l'intéressé que, le cas échéant, toute autre 
conséquence dommageable de l'intervention ; 
 
3. Considérant que l'arrêt attaqué relève, au vu d'un document signé par l'intéressé le 7 juillet 
1998 et du rapport d'expertise, que M. B. a donné son consentement à la pose d'un anneau 
péri-gastrique modulable, permettant un ajustement de la restriction alimentaire, et que le 
centre hospitalier universitaire de Nice a pratiqué une intervention de gastroplastie verticale 
consistant à scinder l'estomac en deux compartiments, technique qui ne permet aucun 
ajustement ultérieur, qui impose le respect de contraintes hygiéno-diététiques particulières et 
qui, sans être totalement irréversible, rend difficile la réfection de l'estomac ; que la cour n'a 
pas tiré les conséquences nécessaires de ces constatations, dont il ressortait que le patient 
n'avait pas donné son consentement à l'intervention réalisée par le chirurgien, mais à une 
intervention substantiellement différente, en limitant le droit à réparation de M. B. aux 
contraintes spécifiques liées à la technique utilisée et en ne lui reconnaissant pas le droit 
d'être indemnisé des complications survenues ; que le requérant est dès lors fondé à soutenir 
que l'arrêt attaqué est, sur ce point, entaché d'erreur de droit ; 
 
Sur la gynécomastie pratiquée le 15 juillet 1999 : 
 
4. Considérant qu'en relevant, en ce qui concerne l'intervention pratiquée le 15 juillet 1999, 
que M. B. ne précisait pas les risques dont il n'aurait pas été informé et qui se seraient 
réalisés et en écartant en conséquence le moyen tiré d'un défaut de consentement éclairé, la 
cour a suffisamment motivé son arrêt ; 
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5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres moyens du pourvoi relatifs à la gastroplastie, M. B. est seulement fondé à demander 
l'annulation de l'arrêt du 14 mars 2009 de la cour administrative d'appel de Marseille en tant 
qu'il a statué sur son droit à réparation des conséquences de l'intervention pratiquée le 25 
novembre 1998 ; 
 
6. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge du 
centre hospitalier universitaire de Nice la somme de 3 000 € à verser à M. B. au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
DECIDE : 
 
Article 1

er
 : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Marseille du 14 mars 2009 est annulé 

en tant qu'il statue sur les conclusions de M. B. relatives à la réparation des conséquences 
dommageables de l'intervention réalisée le 25 novembre 1998. 
 
Article 2 : L'affaire est renvoyée dans cette mesure devant la cour administrative d'appel de 
Marseille. 
 
Article 3 : Le centre hospitalier universitaire de Nice versera à M. B. la somme de 3 000 € au 
titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de M. B. est rejeté. 
 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à M. Cyril B., au centre hospitalier universitaire 
de Nice et à la caisse primaire d'assurance maladie des Alpes Maritimes. 
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